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Rente LPP 

Situation

Depuis le 1er avril 2006, Monsieur X touche une demi-rente AI après avoir suivi différentes formations de recyclage de l’AI. Le placement a été suspendu le 8 avril 2008. Depuis mai 2008, Monsieur X occupe un emploi protégé.  Il pourra réclamer des prestations complémentaires avec effet rétroactif au début de la rente AI. 

Les droits à une rente LPP restent ouverts. Les différentes caisses de pensions entrant en ligne de compte situent le début de l’incapacité de travail à un moment différent, ce qui fait qu’à ce jour, aucune d’entre elles n’a reconnu un devoir de fournir des prestations. Chacune des caisses appuie sa position sur le dossier AI. 

Question

Comment procéder pour que Monsieur X reçoive une rente LPP? De quoi faut-il tenir compte?

Considérants

a) Principes généraux concernant le devoir de différentes caisses de pension de fournir des prestations en cas d’invalidité. 

Du fait qu’au sens de l’AI,  Monsieur X est invalide à plus de 40%, il a droit à une rente invalidité complémentaire selon la LPP. Il doit avoir été assuré au moment de la survenue de l’incapacité de travail d’au moins 20% dont la cause est à l’origine de l’invalidité (art. 23, lett. A LPP).  

L’incapacité de travail en question doit avoir un lien matériel et chronologique étroit avec l’invalidité donnant droit à une rente. On admet un lien matériel étroit lorsque le problème de santé à l’origine de l’invalidité est fondamentalement le même que celui qui a provoqué l’incapacité de travail au moment o ù la personne était couverte par la prévoyance. En termes de chronologie, le lien est étroit si entre l’incapacité de travail et l’invalidité, la personne n’a pas retrouvé sa pleine capacité de travail pour une période prolongée, la durée généralement admise étant d’environ 3 mois. Quant à savoir pendant combien de temps la pleine capacité de travail peut être retrouvée sans que ce lien soit interrompu, la pratique du Tribunal fédéral est abondante et contradictoire
.

Il arrive souvent, comme dans le cas présent, qu’il est impossible de déterminer avec certitude sous quel rapport de prévoyance l’incapacité de travail en question et survenue et s’il y a un lien matériel et chronologique étroit entre l’incapacité de travail en question et l’invalidité donnant droit à une rente.  

C’est pourquoi la LPP stipule dans de tels cas, pour ce qui est des prestations obligatoires, une obligation de prise en charge provisoire de l’institution de prévoyance auprès de laquelle la personne concernée était assurée en dernier. L’institution tenue de prendre provisoirement le cas en charge peut ensuite faire recours contre l’éventuelle autre caisse de pensions  tenue de verser des prestations. (art. 26, al. 4 LPP).

Ainsi, pour le domaine des prestations obligatoires – et dans le cadre du lien matériel étroit mentionné – la caisse de pension à laquelle Monsieur X était affilié au moment de la survenue de l’incapacité de travail en question doit prendre en charge également une éventuelle aggravation de la situation après la sorte de l’institution de prévoyance. Ceci ne vaut pas forcément pour les prestations surobligatoires qui, selon l’assurance, peuvent revêtir une importance non négligeable. A cet égard, il faut se référer aux règlements des caisses de pension entrant en ligne de compte. Celles-ci peuvent limiter les prestations correspondantes à l’invalidité survenue pendant l’affiliation à l’institution de prévoyance. 

b) Démarche concrète

· Dans le cas présent, il faut établir le moment auquel est survenue l’incapacité de travail en question en lien matériel et chronologique suffisamment étroit avec l’invalidité ultérieure.  C’est ce moment qui détermine la CP tenue de verser des prestations.

· A cet effet, vous devez d’abord vous munir d’une procuration du client pour demander la consultation du dossier. Celui-ci permet en général de reconstituer l’essentiel de l’“histoire de l’incapacité de travail“. De même, le client devrait réclamer l’ensemble des contrats et de la correspondance avec les différents employeurs. Vous pourrez ainsi voir si, où et pour combien de temps Monsieur X a été actif avec pleine capacité de travail. 

· Le cas échéant, il faut  vérifier avec l’office AI si la dernière activité en tant que concierge et gardien auprès de la société J.A. AG à D était liée à une assurance LPP.  

· Tant que le dossier ne permet pas de déterminer avec certitude une ancienne caisse de pension tenue de verser des prestations, nous vous recommandons de vous adresser une nouvelle fois par écrit et, le cas échéant, dans le cadre d’un entretien, à la dernière institution de prévoyance à laquelle Monsieur X était affilié en la rendant attentive à l’obligation de prise en charge  provisoire selon l’art. 26, al. 4 LPP.

· Si ces démarches ne donnent pas de résultat, une action en justice est inévitable. A cet effet, il faut recourir à un expert en questions d’assurances sociales ou à un centre de conseil spécialisé. Les démarches préparatoires mentionnées ci-dessus permettront de réduire considérablement le travail lié à l’action en justice et ainsi les coûts d’un avocat ou d’un conseiller juridique. 

· L’action en justice correspondante est gratuite et si la caisse de pension n’obtient pas gain de cause, elle ne peut pas réclamer l’indemnisation des dépens du procès. Le risque financier est donc limité. 
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